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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

affaires étrangères : ambassades et consulats
Question écrite n° 21536

Texte de la question

M. Pierre Lasbordes appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés
locales sur la récurrence des artifices employés frauduleusement par certains étrangers afin d'obtenir un visa. Il
lui soumet le cas de fausses réservations d'hôtel, au motif d'un stage dans l'enseignement supérieur, censé
représenter un gage suffisant pour obtenir l'autorisation de venir en France. Ces fausses réservations jettent la
méfiance sur toute une population qu'une minorité seulement parvient, par le recours à ces procédés, à
discréditer. Aussi, il lui demande de lui communiquer les mesures qu'il envisage de prendre, à la fois pour
sanctionner ces pratiques, et pour informer et protéger au mieux les directeurs d'établissement. - Question
transmise à M. le ministre des affaires étrangères.

Texte de la réponse

Les instructions consulaires communautaires, qui régissent la délivrance des visas de court séjour à destination
des États Schengen, tout comme la réglementation française interne relative aux visas nationaux de long séjour,
prévoient que l'étranger doit produire, à l'appui de sa demande de visa, un justificatif d'hébergement. La nature
exacte de ce justificatif varie selon le type de séjour envisagé. Les réservations d'hôtel ne sont acceptées que
lorsqu'elles sont produites dans le cadre d'une demande de visa de court séjour pour tourisme, affaires, stage
ou, plus exceptionnellement, pour visite privée, si l'accueillant ne dispose pas de la possibilité d'héberger son
visiteur. Le ministère des affaires étrangères est conscient que le caractère peu contraignant de ce type de
justificatif peut donner lieu à des abus ; mais de l'homme d'affaires, du visiteur ou du touriste, il ne semble pas
permis d'exiger davantage, étant même observé que cette condition n'est pas compatible avec certaines formes
de tourisme. Dans la limite des moyens dont disposent les postes consulaires, la réalité des réservations
hôtelières est vérifiée directement auprès de l'établissement, notamment lorsque le demandeur présente un
profil migratoire marqué. L'efficacité de telles vérifications demeure toutefois relative, dès lors que les projets de
détournement de procédure les mieux préparés peuvent avoir recours à d'authentiques réservations. En tout
état de cause, l'honorabilité des établissements hôteliers dont la confiance est abusée par les candidats à
l'immigration illégale n'est pas mise en cause par les services consulaires.
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